
Le logement est-il le grand oublié
de la campagne présidentielle ?
Au début du mois de février, un

sondage OpinionWay réalisé pour le 
réseau Orpi dressait ce constat sans 
appel : trois Français sur quatre esti-
maient que ce thème n’était pas suffi-
samment abordé par les candidats, 
lesquels étaient par ailleurs jugés glo-
balement peu crédibles sur le sujet. 
Cette insuffisance de traitement est 
d’autant plus frappante que le loge-
ment, principal poste de dépenses des
ménages, pèse lourd dans le budget de
l’État (voir ci-contre), avec des impli-
cations concernant autant l’emploi
que la santé publique. « Le logement
est un maillon essentiel de l’économie,
mais ce n’est pas un thème porteur
électoralement, résume Henry Buzy-
Cazaux président de l’Institut du
management des services immobi-
liers (IMSI). Et puis, c’est un sujet très
technique,  que les  candidats  ne
connaissent généralement que de
manière très superficielle. » À leur
décharge, il n’est pas exclu que la
reprise du marché immobilier, dopé
notamment par la baisse des taux
des crédits immobiliers, ait masqué
le fait que de réelles difficultés per-
durent (voir infographie p. 16-17).

Les prémices d’un débat de fond 
à venir… Après les élections

Bien sûr, les candidats ont eu, au
cours des dernières semaines, l’occa-
sion de détailler leurs programmes
en la matière. La présentation du
22e rapport de la Fondation Abbé-
Pierre sur le mal-logement, par
exemple, leur a permis d’exprimer
des opinions très tranchées sur des
questions aussi essentielles que les
rapports locatifs, la rénovation éner-
gétique, les aides à la pierre, la fisca-
lité ou la construction, notamment
au sein du parc social. Des objectifs
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sonder les programmes des can-
didats susceptibles de se hisser au
second tour. Mélenchon, Hamon,
Macron, Fillon, Le Pen, au travers
de quatre grands thèmes : la fiscalité
du logement (p. 18), les rapports
locatifs (p. 19), la rénovation énergé-
tique (p. 23) et la copropriété (p. 24).
Pour vous aider à y voir plus clair,
nous avons soumis leurs positions à
l’avis de spécialistes de chacun de
ces quatre domaines. Si le manque
de réflexion de fond est indéniable,
les propositions ne sont pas totale-
ment absentes. Ce sont elles qui
pourraient servir de base à un débat
sans doute plus intéressant que
celui auquel nous assistons depuis
des semaines. Même s’il faut atten-
dre l’élection et la nomination du ou
de la futur(e) ministre du Logement
pour que ce débat ait lieu. ●

chiffrés, plus ou moins précis, ont
également été livrés ici ou là. Ces
curseurs sont-ils les bons ? « Les avis
exprimés sont souvent sans nuance, et
portent généralement sur l’opportu-
nité de telle ou telle mesure, sans
aucun questionnement sur le fond »,
estime Pierre Madec, économiste au
département analyse et prévision de
l’Observatoire français des conjonc-
tures économiques (OFCE). Le loge-
ment, un marqueur idéologique
commode ? Sans aucun doute… Les
prises de position des candidats sur
des sujets clés comme l’ISF, l’enca-
drement des loyers, la rénovation
énergétique… (voir infographie
p. 20-21), sont très révélatrices de
leur ADN politique, et elles permet-
tent de les placer rapidement – et
sans ambiguïté – sur l’échiquier
politique. Nous avons choisi de

Près de la moitié de ces aides vont aux locataires

Les aides publiques au logement
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Elles s’appuient sur une ÿscalité élevée

+17%
d’augmentation
depuis 2009

ce sont les prélèvements 
relatifs au logement en 2013
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